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L’an deux mille vingt-quatre, le dix juin à 18 heures, le Conseil de la Communauté de 
communes du Cœur de l’Avesnois s’est réuni à la salle des fêtes de Flaumont-Waudrechies 
sous la présidence de Nicolas DOSEN, en session ordinaire, dûment convoqué le 04 juin 
2024.  
 
Nombre de conseillers en exercice : 69 
Présents et représentés : 62 
 
Présents :  
Commune de Avesnelles : Antoine BADIDI, Marie-Christine MERCIER a donné procuration 
à Antoine BADIDI, Pascal PETIT, Christelle PREVOST a donné procuration à Pascal PETIT 
Commune d’Avesnes sur Helpe : Benoît BOUDJEMA, Aline BERTRAND, Christian 
CASTEL, Jacky ROUSSELLE, Sébastien SEGUIN, Laurence WATTEAU, Sylvie CABOOR 
a donné procuration à Aline BERTRAND  
Commune de Bas-Lieu : Ghislain FRANCOIS 
Commune de Beaurepaire sur Sambre : Pierrick FORET  
Commune de Beaurieux : David HOUILLIEZ  
Commune de Bérelles : Orféo RIGONI  
Commune de Beugnies : Frédéric ERNESTI 
Commune de Boulogne sur Helpe : Nadine MAJKA 
Commune de Choisies : Bernard PAQUET a donné procuration à Vincent QUEVALLIER  
Commune de Cartignies : Sabine CAUFAPE, Xavier MOUVET 
Commune de Dimechaux : Daniel ETEVE  
Commune Dimont : Vincent COURET 
Commune de Dompierre sur Helpe : Jean-Pierre LIBERT 
Commune de Dourlers : Freddy THERY  
Commune d’Eccles : Pierre-Ange LECLERCQ  
Commune d’Etrœungt : Vincent JUSTICE, Bernadette GRANDIN 
Commune de Felleries : Pascal NOYON, Maryse BERNARD a donné procuration à Pascal 
NOYON, Claire DEGROOTE 
Commune de Flaumont-Waudrechies : Jean-Marie VIN 
Commune de Floursies : Alain DELTOUR a donné procuration à Colette WATREMEZ 
Commune de Floyon : Evelyne GEBHARDT a donné procuration à Sabine CAUFAPE 
Commune de Grand-Fayt : Thierry THIROUX 
Commune de Hestrud : André BERTEAUX 

Conseil Communautaire du 10 juin 2024 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL  



Commune de Larouillies : Wilfrid SALMON 
Commune de Lez-Fontaine : Philippe HANOT 
Commune de Liessies : Alain RICHARD 
Commune de Marbaix : Damien DUCANCHEZ 
Commune de Petit-Fayt : Claude ROYAUX a donné procuration à Thierry THIROUX 
Commune de Prisches : Jean-Claude FOVEZ, Chantal BLEHAUT 
Commune de Rainsars : Colette WATREMEZ 
Commune de Ramousies : Brice AMAND 
Commune de Sains du Nord : Christine BASQUIN, Jean-Pierre DESSAINT a donné 
procuration à Christine BASQUIN, Daniel DEUDON, Anne-Marie LENTIER, Natacha 
VANELSLANDE 
Commune de Saint-Aubin : Mauricette FREHAUT a donné procuration à Monique JOLY, 
conseillère suppléante 
Commune de Saint-Hilaire-sur-Helpe : Nicolas DOSEN 
Commune de Sars-Poteries : Sandra BROGNET a donné procuration à Didier CARETTE, 
Didier CARETTE, Thierry LEMOINE 
Commune de Sémeries : Hervé LASPALAS 
Commune de Semousies : Jérôme BEUGNIES  
Commune de Solre le Château : Patrick DEHEN, Chloé TROUILLIEZ, Christian BINOIT  
Commune de Solrinnes : Rémi LE ROUZIC a donné procuration à Christian BINOIT 
Commune de Taisnières en Thiérache : Claude CONNART a donné procuration à Nicolas 
DOSEN 
Commune de Wattignies la Victoire : Vincent QUEVALLIER  
 
Absents, excusés : 
Commune d’Avesnelles : Michel CHALDAUREILLE 
Commune d’Avesnes : Anne-Laure CATTELOT, Gérard GUERTZMANN 
Commune de Clairfayts : Guy ERPHELIN 
Commune de Damousies : Reinold MASURE 
Commune de Haut-Lieu : Hervé CUISSET  
Commune de Sains du Nord : Sabine BUFI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Numéro de la délibération : DC_2024_053 

Nombre de conseillers ayant pris part à la délibération : 62 
 

- = - = - = - = - = - = - = - 
Le Conseil Communautaire, 

 

Vu le code général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L. 712-1 et L. 714-4 ; 

 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir 
d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique territoriale ; 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 21 mai 2024 relatif à la mise en place de 
la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle ; 

 

 
I. Exposé des motifs 

 
L’autorité territoriale expose que la prime de pouvoir d’achat est une prime exceptionnelle, 
d’un montant forfaitaire, visant à soutenir le pouvoir d’achat des agents publics percevant 
une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000 euros afin de faire face à 
l’inflation et à compenser leur perte de pouvoir d’achat 

 
II. Dispositif décisionnel 

Le Conseil Communautaire,  

Ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité de : 

- D’INSTITUER la prime de pouvoir d’achat dans les conditions suivantes : 

 

1/ Les bénéficiaires 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle est mise en place en faveur des agents publics 
suivants et remplissant les conditions requises déterminées par l’article 2 décret n° 2023-
1006 du 31 octobre 2023 et reprises ci-après : 

• les agents contractuels de droit public quel que soit le type de contrat, 
• les fonctionnaires titulaires et stagiaires. 

DÉLIBÉRATION POUR L’INSTITUTION DE LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT 

EXCEPTIONNELLE  



2/ Les conditions à remplir 

Pour bénéficier de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, les agents publics 
devront remplir les conditions cumulatives suivantes : 

1° avoir été nommés ou recrutés par un employeur public territorial à une date d'effet 
antérieure au 1er  janvier 2023, 

2° être employés et rémunérés par un employeur public territorial au 30 juin 2023, 

3° avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de 
la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 par la collectivité, le montant de la 
rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période 
puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute mentionnée au 3°. 

3/ Le montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnel 

Le montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle prévu pour chaque niveau de 
rémunération est déterminé de la façon suivante pour chaque niveau de rémunération : 

 

REMUNERATION BRUTE PERÇUE AU 
TITRE DE LA PERIODE COURANT DU 
1ER JUILLET 2022 AU 30 JUIN 2023 

MONTANT 

MAXIMUM DE 

LA PRIME DE 

POUVOIR 

D'ACHAT 

EXCEPTIONNE

LLE 

MONTANT DE LA 
PRIME DE POUVOIR 

D'ACHAT 
EXCEPTIONNELLE 

DECIDEE PAR 
L’ASSEMBLEE 
DELIBERANTE 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 266,67 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou 
égale à 27 300 € 

700 € 233,33 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou 
égale à 29 160 € 

600 € 200,00 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou 
égale à 30 840 € 

500 € 166,67 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou 
égale à 32 280 € 

400 € 133,33 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou 
égale à 33 600 € 

350 € 116,67 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou 
égale à 39 000 € 

300 € 100,00 € 

Le montant de la prime sera est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée 
d'emploi sur la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

 



La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat sera versée par : 

• la collectivité qui emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023, 
• chaque collectivité lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

l’agent au 30 juin 2023. 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée en une seule fraction sur la paie de 
juin 2024 des agents éligibles. 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle est cumulable avec toute autre prime et 
indemnité perçue par l'agent, à l'exception de la prime du même nom prévue par le décret 
n° 2023-702 du 31 juillet 2023 et destinée aux agents des deux autres versants de la 
fonction publique (fonction publique d’Etat et fonction publique hospitalière). 

 

L’attribution individuelle de cette prime fera l’objet d’un arrêté individuel de l’autorité 

territoriale.  Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget 

 

Fait en séance les jour, mois et an susdits 
 

Le Président, 
Nicolas DOSEN 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Lille dans un délai de deux mois suivant sa publication. 
 

Envoyé en préfecture le 13/06/2024 
Reçu en préfecture le 13/06/2024 
Publié le 13/06/2024 
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